Les bénéfices insoupçonnés de la concurrence pour le pouvoir d'achat

Alors que l'Allemagne, après une décennie d'austérité, s'est engagée sur la voie d'une hausse des salaires, le débat s'est invité en France, avec comme mot d'ordre : pourquoi eux et pas nous ? La réponse, qu'elle vienne de Francfort ou de Bercy, ne s'est pas faite attendre : parce que la France n'est pas l'Allemagne. Les salariés outre-Rhin récoltent aujourd'hui les fruits d'une compétitivité retrouvée, au prix de réformes structurelles courageuses mais douloureuses. Leurs revendications salariales sonnent comme la juste récompense d'une réussite économique collective et non comme sa cause.
Pour autant, faut-il clore définitivement le sujet des rémunérations dans notre pays et se résigner à attendre des jours meilleurs ? C'est oublier qu'il existe d'autres marges de manœuvre, pour peu que l'on accepte d'élargir le débat. L'enjeu aujourd'hui pour les Français n'est pas tant de voir leur "fiche de paie" augmenter que leur pouvoir d'achat : l'important, ce n'est pas tant ce que l'on gagne ; c'est ce que l'on peut acheter avec ! Les Français ne s'y trompent pas, qui, dans un contexte marqué par l'essor de nouvelles dépenses contraintes (téléphonie mobile, Internet, etc.) et la flambée du prix des matières premières, placent le pouvoir d'achat et l'emploi en tête de leurs préoccupations économiques.
Pour augmenter le pouvoir d'achat, à défaut de jouer sur les salaires nominaux, on peut agir sur une autre variable : la concurrence. En premier lieu, une concurrence accrue fait baisser durablement les prix. Ainsi, l'entrée prochaine de Free sur le marché du mobile devrait se traduire, selon Bercy, par une baisse de prix chez l'ensemble des opérateurs de l'ordre de 7 %, ce qui représente un gain annuel supérieur au milliard d'euros pour les consommateurs.
En second lieu, la concurrence crée du pouvoir d'achat en augmentant le volume global d'emplois. Contrairement aux idées reçues, toutes les études économiques convergent pour montrer que la concurrence, si elle détruit des emplois chez les "insiders", en crée davantage chez les nouveaux entrants, en augmentant la taille du marché. Le cas du transport aérien est à cet égard exemplaire : l'entrée des low cost en France a fait littéralement exploser la demande sur certaines lignes comme Londres-Bergerac, créant ainsi nombre d'emplois indirects dans le tourisme. Dans les secteurs régis par un numerus clausus ou un rationnement, l'ouverture à la concurrence permettrait d'accroître l'offre et de créer ainsi de nouvelles opportunités d'emplois : qui ose encore soutenir que le nombre de taxis parisiens – 16 500 contre plus de 50 000 à Londres – est aujourd'hui suffisant pour satisfaire la demande ?
Bref, stimuler la concurrence en France dans les secteurs abrités des vents de la mondialisation permettrait d'engranger un triple dividende : du pouvoir d'achat en plus, de l'emploi en plus, de l'inflation en moins.
Plusieurs réformes ont été entreprises depuis 2007, notamment à la suite du rapport Attali, pour redynamiser la concurrence dans un pays qui a longtemps privilégié les délices de la rente aux risques du mérite. Songeons à la loi de modernisation de l'économie avec la réforme de l'urbanisme commercial ou à la loi Chatel sur les conditions de sortie des contrats. Pour autant, nombre de mesures pro-concurrentielles restent en suspens comme l'action de groupe, l'ouverture des professions réglementées, les licences de taxis ou de débits de boisson, etc.
Comment expliquer que les pouvoirs publics soient si timorés en la matière, alors même que la concurrence génère de substantiels gains pour la collectivité ? Une première réponse est à rechercher du côté de l'économie politique : les perdants des réformes sont peu nombreux mais bien organisés tandis que les gagnants, pourtant majoritaires, sont dispersés ; a-t-on déjà vu des consommateurs protester en faveur d'une plus grande concurrence dans le secteur pharmaceutique ? Il est politiquement plus rentable de privilégier le statu quo, surtout en période électorale, plutôt que de libéraliser un secteur au profit d'outsiders et de consommateurs anonymes. Une seconde réponse est à rechercher dans la faible culture économique des Français, qui ont longtemps pensé qu'une concurrence accrue nuirait à l'emploi et à la qualité. Il était alors aisé pour les perdants potentiels de mobiliser l'opinion autour de slogans tels que la sécurité des produits ou la défense du petit commerce.
Mais les mentalités sont en train d'évoluer rapidement dans notre pays. Les Français, toujours plus nombreux à voyager à l'étranger, voient qu'ailleurs la quantité n'est pas l'ennemi de la qualité, à l'image des taxis londoniens. Grâce à Internet et au e-commerce, les Français comparent, se jouent des frontières et expérimentent dans leur vie quotidienne les vertus de la concurrence sur les prix et la variété des produits. Enfin, dans une société du statut où les destins professionnels semblent plus que jamais figés, la concurrence est perçue par ceux qui n'ont rien comme une opportunité : en récompensant le mérite, elle redonne espoir, elle vient rebattre les cartes et donne le sentiment que chacun peut tenter sa chance.
Miser sur la concurrence a toujours été un bon calcul économique. Demain, ce pourrait être aussi un bon calcul politique.
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